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L'EMPLOI DANS LES TRÈS PETITES ENTREPRISES EN JUIN 2004 :
QUATRE SALARIÉS SUR DIX SONT À TEMPS PARTIEL, 
SOUS UN CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE OU AIDÉ

LLeess  ttrrèèss  ppeettiitteess  eennttrreepprriisseess  ((TTPPEE))  rreeccoouurreenntt  ddaavvaannttaaggee  àà  ddeess  ffoorrmmeess  
dd''eemmppllooii  àà  dduurrééee  lliimmiittééee  oouu  àà  tteemmppss  ppaarrttiieell  eett  àà  ddeess  ccoonnttrraattss  aaiiddééss
ppaarr  ll''ÉÉttaatt  qquuee  lleeuurrss  hhoommoolloogguueess  ddee  1100  ssaallaarriiééss  oouu  pplluuss..  
EEnn  jjuuiinn  22000044,,  4411  %%  ddeess  ssaallaarriiééss  ddeess  TTPPEE  ééttaaiieenntt  eemmppllooyyééss  àà  tteemmppss
ppaarrttiieell,,  ssoouuss  uunn  ccoonnttrraatt  àà  dduurrééee  ddéétteerrmmiinnééee  oouu  bbéénnééffiicciiaanntt  dd''uunnee
aaiiddee  cciibbllééee  ddee  ll''ÉÉttaatt..  LLeess  TTPPEE  rreeccoouurreenntt  ffrrééqquueemmmmeenntt  aauu  tteemmppss  
ppaarrttiieell,,  nnoottaammmmeenntt  ddee  ffaaiibbllee  dduurrééee..  EEnn  jjuuiinn  22000044,,  2277,,22  %%  
ddeess  ssaallaarriiééss  ssoonntt  aaiinnssii  eemmppllooyyééss  àà  tteemmppss  ppaarrttiieell,,  ccoonnttrree  3322  %%  
ddeeuuxx  aannss  pplluuss  ttôôtt..  CCee  ssoonntt  eenn  mmaajjoorriittéé  ddeess  ffeemmmmeess..

LLaa  ppaarrtt  ddeess  ccoonnttrraattss  àà  dduurrééee  ddéétteerrmmiinnééee  ((CCDDDD))  ssee  mmaaiinnttiieenntt  àà  
uunn  nniivveeaauu  éélleevvéé  ::  eenn  jjuuiinn  22000044,,  1155,,11  %%  ddeess  ssaallaarriiééss  ssoonntt  eenn  CCDDDD
ddaannss  lleess  ppeettiitteess  eennttrreepprriisseess,,  ccoonnttrree  66,,77  %%  ddaannss  lleess  eennttrreepprriisseess  
ddee  1100  ssaallaarriiééss  oouu  pplluuss..  EEnn  rreevvaanncchhee,,  lleess  TTPPEE  uuttiilliisseenntt  mmooiinnss  qquuee
ddaannss  llee  ppaasssséé  lleess  aaiiddeess  cciibbllééeess  ddee  ll''ÉÉttaatt  ppoouurr  eemmbbaauucchheerr  lleeuurrss  
ssaallaarriiééss,,  nnoottaammmmeenntt  dduu  ffaaiitt  ddee  ll''aarrrrêêtt  ddee  ll''aabbaatttteemmeenntt  ddee  ccoottiissaattiioonnss
eenn  ffaavveeuurr  dduu  tteemmppss  ppaarrttiieell..  LLeess  ddiissppoossiittiiffss  ddee  ffoorrmmaattiioonn  eenn  
aalltteerrnnaannccee,,  eesssseennttiieelllleemmeenntt  ddeess  ccoonnttrraattss  dd''aapppprreennttiissssaaggee,,  
rreepprréésseenntteenntt  pplluuss  ddee  llaa  mmooiittiiéé  ddeess  eemmppllooiiss  aaiiddééss  eenn  jjuuiinn  22000044..

LLee  pprroocceessssuuss  ddee  rréédduuccttiioonn  dduu  tteemmppss  ddee  ttrraavvaaiill  ss''eesstt  eennggaaggéé  eennttrree
22000000  eett  22000022  ddaannss  lleess  TTPPEE..  LLaa  dduurrééee  hheebbddoommaaddaaiirree  mmooyyeennnnee  
ddee  ttrraavvaaiill  dd''uunn  ssaallaarriiéé  àà  tteemmppss  ccoommpplleett  eesstt  aaiinnssii  ddee  3366,,99  hheeuurreess  
eenn  jjuuiinn  22000044,,  ssooiitt  2200  mmiinnuutteess  ddee  mmooiinnss  qquuee  ddeeuuxx  aannss  pplluuss  ttôôtt..



dues, un cinquième des TPE
n'emploie que des salariés à
temps partiel. Dans le secteur
de la santé, la moitié des TPE
sont dans ce cas : les cabinets
médicaux libéraux n'emploient
bien souvent qu'une secrétaire
ou une femme de ménage à
temps partiel. Dans le secteur
associatif, elles sont deux sur
cinq dans ce cas : les associa-
tions n'utilisent les services de
leurs intervenants que quelques
heures par semaine. Ces entre-
prises sont souvent très petites :
dans six petites entreprises sur
dix n'employant que des salariés
à temps partiel, celui-ci est 
l'unique salarié de l'entreprise.

Dans les TPE, comme dans les
autres entreprises, le travail à
temps partiel est une pratique
majoritairement féminine : 
45 %, contre 12 % des hommes
(tableau 1). Le temps partiel est
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non aidé 5,5 %

Répartition des salariés, selon la forme d'emploi 
dans les TPE, en juin 2004

temps partiel 
(3,4 %)

temps complet
(11,7 %)

(22,7 %)

(77,3 %)

CDD 
(15,1 %)

aidé 
(0,4 %)

ex. : CES, CEC

non aidé 
(3,0 %)

apprentis (4,8 %)

non aidé 
(21,7 %)

autres aidés (1,4 %)
ex : contrat qualif.

aidé 
(2,1 %)

ex. : abattement TPtemps partiel 
(23,8 %)

temps complet
(61,1 %)

non aidé 
(59,1 %)

aidé 
(2,0 %)

ex. : CIE, CJE

(28,0 %)

(72,0 %)

CDI 
(84,9%)

➱➱

Temps partiel : (27,2 %) aidés : (10,7 %)

Type de contrat Temps de travail aidé ou non

Lecture : parmi les salariés employés en CDI, 28,0 % sont à temps partiel ; 59,1 % des
salariés sont en CDI, à temps complet et sur un emploi non aidé.

Emplois 
à durée
déterminée,
temps partiel
ou aidés
(40,9 %)

Tableau 1
Proportion de salariés à temps partiel dans les TPE, par sexe 
et catégorie socioprofessionnelle, en juin 2004
En pourcentage

Hommes Femmes Ensemble rappel : 
juin 2003

Ouvriers  . . . . . . . . . . . . . 7,8 47,9 12,2 13,8
Employés  . . . . . . . . . . . . 28,0 53,7 47,9 49,1
Professions intermédiaires  . 12,9 34,2 23,6 24,0
Cadres  . . . . . . . . . . . . . . 11,5 30,6 17,7 19,0

Ensemble des salariés  . . . 11,8 45,4 27,2 27,9

Remarque : l'ensemble des apprentis sont considérés comme bénéficiant d'un contrat à temps complet.
Champ : ensemble des salariés des TPE, y compris apprentis et autres contrats aidés.
Lecture : 30,6 % de l'ensemble des femmes cadres travaillent à temps partiel.

Source : Dares,
enquête annuelle

Acemo sur les très
petites entreprises,

en juin 2004.

prises de 10 salariés ou plus.
L'éducation-santé et les associa-
tions sont les secteurs qui
recourent le plus aux temps par-
tiels de faible durée. Un certain
nombre de ces salariés sont
néanmoins employés simultané-
ment dans plusieurs entreprises.

Quelle que soit la durée du
temps partiel, près de quatre
salariés sur dix dans les services
travaillent selon cette forme
d'emploi, contre seulement un
sur dix dans la construction. Le
commerce de détail, les services
opérationnels, les services aux
particuliers, l'éducation-santé et
les associations sont les plus
grands utilisateurs de temps
partiel. Toutes activités confon-

UUnn  qquuaarrtt  ddeess  ssaallaarriiééss  àà  tteemmppss  ppaarrttiieell  eenn
jjuuiinn  22000044,,  ccoonnttrree  uunn  ttiieerrss  ddeeuuxx  aannss  pplluuss  ttôôtt

LLee  ssaallaarriiéé  àà  tteemmppss  ppaarrttiieell  ttyyppee  ::
uunnee  ffeemmmmee  eemmppllooyyééee  ddaannss  lleess  sseerrvviicceess

Les formes particulières d'em-
ploi sont largement répandues
dans les très petites entreprises
(TPE). En juin 2004, un salarié
sur six occupe un emploi à
durée limitée ou aidé (contrat à
durée déterminée, d'apprentis-
sage, initiative emploi,…) et un
sur quatre un emploi à temps
partiel. Dans les entreprises de
10 salariés ou plus, seulement
un salarié sur onze occupe un
emploi à durée limitée ou aidé
et un sur sept un emploi à
temps partiel [1 ; 2]. Seuls 59 %
des salariés des petites entrepri-
ses bénéficient d'un contrat à
temps complet, à durée indéter-
minée et sans aide spécifique de
l'État (cf. schéma).

Traditionnellement, les TPE
recourent fréquemment au tra-
vail à temps partiel. Mis en
place à partir de 1992, les allège-
ments de cotisations sociales
employeurs en faveur du temps
partiel ont stimulé cette pra-
tique ; il en a été de même des
allègements généraux. Entre
1998 et 2002, un salarié sur
trois était à temps partiel.
Cependant, entre juin 2002 et
juin 2004, la proportion de sala-
riés à temps partiel baisse de
cinq points et atteint 27,2 %
(tableau 1). En effet, l'abatte-
ment de cotisations pour l'em-
bauche de nouveaux salariés à
temps partiel a été supprimé en
janvier 2003 [3]. Un an plus tôt,
cette mesure de politique de
l'emploi était la plus répandue
dans les TPE : elle représentait
35 % de l'ensemble des contrats
aidés.

La durée hebdomadair moyenne
de travail d'un salarié à temps
partiel est de 18,5 heures en juin
2004. Dans les très petites
entreprises, les temps partiels
courts ont un poids plus impor-
tant que dans les entreprises
plus grandes : plus d'un quart
des salariés à temps partiel y
travaillent moins de douze heu-
res par semaine, contre un sur
huit seulement dans les entre-

Source :
Dares,

enquête
annuelle ACEMO

sur les très petites
entreprises,
en juin 2004



néanmoins deux fois plus élevé
dans les TPE que dans les entre-
prises de taille supérieure.

En 2002, le dispositif d'exonéra-
tion de cotisations pour l'em-
bauche d'un premier salarié a
pris fin, ainsi que les mesures
d'abattement en faveur du
temps partiel. S’il n'y a plus
aucune entrée nouvelle dans ces
dispositifs, il reste en revanche
un « stock » de salariés concer-
nés par l'abattement temps par-
tiel, qui reste applicable aux
contrats en cours. Cette dernière
mesure ne représente plus que
15 % de l'ensemble des contrats
aidés en 2004, contre plus du
tiers deux ans plus tôt (tableau
3). Les dispositifs de formation
en alternance ont souffert du
ralentissement économique,
qu'il s'agisse des contrats d'ap-
prentissage, de qualification ou
d'adaptation. Ils représentent
néanmoins près de six contrats
aidés sur dix dans les TPE.
L'apprentissage est en effet une
forme d'emploi et de qualifica-
tion particulièrement adaptée à
la taille et à la proximité d'une
petite entreprise. Les apprentis
se retrouvent nombreux dans
les métiers de production artisa-
nale : bâtiment, réparation auto-
mobile, hôtellerie-restauration,
commerces alimentaires,… En
outre, l'exonération dont bénéfi-
cient les TPE au titre de l'ap-
prentissage porte sur l'ensem-
ble des cotisations sociales
patronales et salariales, contrai-
rement aux entreprises plus
grandes qui ne sont exonérées
que sur une partie des cotisa-

très développé parmi les
employés, cette catégorie
sociale étant fortement fémini-
sée, avec un emploi sur deux,
contre moins d'un sur cinq dans
les autres catégories. Toutefois,
il ne s'agit pas toujours d'un
choix du salarié. En 2004, trois
salariés à temps partiel sur dix
ont ainsi travaillé moins qu'ils
ne l'auraient souhaité s'ils
avaient eu le choix, les trois
quarts d'entre eux étant des
femmes [1].

Les entreprises recourent moins
aux contrats à durée déterminée
(CDD)  quand la conjoncture est
bonne. C'est l'inverse lorsque
celle-ci est moins bien orientée.
Ainsi, 30 % des TPE emploient
au moins un salarié sur ce type
de contrat en juin 2004, contre
27 % en 2002 et 32 % en 1999
(tableau 2). Avec quatre entre-
prises sur dix concernées, les
secteurs les plus utilisateurs
sont les industries agroalimen-
taires, le commerce et répara-
tion automobile, ainsi que les
services aux particuliers (notam-
ment les services personnels ou
domestiques).

Les salariés des TPE travaillent
plus souvent en contrat à durée
déterminée que les salariés des
entreprises plus grandes : 15,1 %
contre 6,7 % [2]. Les employés
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sont davantage en CDD que les
autres, apprentis mis à part 
(13 %, contre 10 % pour les
ouvriers et les professions inter-
médiaires, 4 % pour les cadres).
Le recours au CDD concerne
aussi bien les hommes que les
femmes.

À peine 2,5 % des TPE font
appel au travail intérimaire en
juin 2004, contre un tiers des
entreprises de 10 salariés ou
plus. La construction (6 %) et
les industries de biens d'équipe-
ment et intermédiaires (7 %)
sont les plus demandeurs, les
besoins en matière d'emploi y
étant plus conjoncturels
qu'ailleurs. Les TPE ont recouru
à 17 journées d'intérim en
moyenne en juin 2004, comme
un an plus tôt.

Depuis 1998, les très petites
entreprises ont moins souvent
recours à une aide ciblée de 
l'État au titre de la politique de
l'emploi. Au sein du secteur
marchand non agricole, elles
étaient 24 % en juin 2004,
contre 40 % en 1998 (tableau 2),
et 10,7 % de leurs salariés tra-
vaillent sur un contrat aidé en
juin 2004, contre 12,1 % un an
plus tôt. Cette diminution
résulte pour l'essentiel des
orientations prises en matière
de politique de l'emploi au
cours de ces dernières années
[4]. Globalement, l'appel à des
salariés aidés par l'État reste

TToouujjoouurrss  aauuttaanntt  ddee  ssaallaarriiééss  eenn  ccoonnttrraatt  
àà  dduurrééee  ddéétteerrmmiinnééee

LLaa  ffoorrmmaattiioonn  eenn  aalltteerrnnaannccee  ::
pplluuss  ddee  llaa  mmooiittiiéé  ddeess  eemmppllooiiss  aaiiddééss

Source :
Dares,
enquêtes
Acemo.

(1) - Dans toute cette étude, l'emploi salarié considéré n'inclut
pas l'emploi intérimaire. En particulier, l'intérim n'est pas
considéré comme une forme de contrat à durée déterminée.

Tableau 2
Proportion de TPE employant des salariés en CDD, en contrat aidé et ayant recours au travail intérimaire, 
et proportion de salariés concernés par secteur d'activité, en juin 2004
En pourcentage

Salariés : Entreprises : 

à temps partiel en CDD en contrat aidé Employant recevant une Ayant recours Nombre
au moins un CDD aide ciblée à l'intérim moyen de

de l'État journées
pourl'emploi d'interim
de salariés

Industrie  . . . . . . . . . . . . 20,2 14,0 12,0 31,6 28,5 3,6 19,0
Construction  . . . . . . . . . . 8,3 16,1 12,3 34,4 29,2 6,5 20,5
Tertiaire . . . . . . . . . . . . . 32,6 15,1 10,1 28,3 22,8 1,5 13,6
Dont :  . . . . . . . . . . . . . .

Commerce . . . . . . . . . . 27,9 12,9 10,6 29,5 26,3 1,8 12,5
Services aux entreprises 28,7 9,2 6,5 19,4 16,0 2,1 14,2
Services aux particuliers 39,5 26,7 14,4 40,5 29,2 0,8 9,6

Ensemble . . . . . . . . . . . . 27,2 15,1 10,7 29,6 24,4 2,5 17,2

Rappel : en juin 2003  . . . 27,9 14,3 12,1 28,0 23,7 2,4 17,3

Entreprises de 10 salariés  
ou plus (2ème trimestre 2004) 14,1 6,7 nd nd nd nd nd

Lecture : 31,6 % des TPE de l'industrie emploient au moins un salarié en CDD ; dans ce secteur, 14,0 % des salariés sont ainsi employés en CDD.
nd : non disponible.



tions. Elles bénéficient égale-
ment des aides financières à
l'embauche et à la formation [5].

Les industries agroalimentaires,
les services aux particuliers et
les associations sont les sec-
teurs qui ont le plus recours à
des contrats aidés. Ce sont
généralement des contrats d'in-
sertion professionnelle. C'est
également sur les postes les
moins qualifiés que le taux de
recours aux contrats aidés est le
plus développé : il est trois fois
supérieur à celui des cadres. De
plus, compte tenu de la prédo-
minance des formations en
alternance, près de six contrats
aidés sur dix bénéficient à des
salariés de 25 ans ou moins.

La réduction du temps de travail
s'est moins diffusée dans les

TPE que dans les plus grandes
unités. Son effet est cependant
réel : en juin 2004, les entrepri-
ses déclarant avoir réduit leur
durée de travail emploient 43 %
des salariés des TPE (2), contre
80 % dans les entreprises de 10
salariés ou plus. Cette propor-
tion s'est stabilisée depuis juin
2002. Les mesures d'assouplis-
sement en matière d'heures
supplémentaires ont en effet été
pérennisées à l'automne 2002.
Cela a permis aux entreprises
restées à 39 heures de ne pas
modifier leur durée du travail.

En juin 2004, la durée hebdo-
madaire moyenne de travail (3)
d'un salarié à temps complet est
de 36,9 heures dans une TPE,
soit 20 minutes de moins qu'en

juin 2003. C'est une heure de
plus que dans les entreprises de
10 salariés ou plus, mais quasi-
ment une durée identique à celle
mesurée dans les entreprises de
10 à 19 salariés [2]. Un salarié à
temps complet sur deux travaille
en moyenne moins de 36 heu-
res, mais près de deux sur cinq
encore entre 39 et 40 heures
hebdomadaires (graphique 1).
Les durées de travail hebdoma-
daires sont les plus longues
dans les secteurs où se prati-
quent des régimes d'équiva-
lence comme les hôtels-restau-
rants (39 heures) et les
transports (38,5 heures). Dans
ces secteurs, la durée hebdoma-
daire a néanmoins baissé d'une
heure en un an.
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Sébastien SEGUIN (Dares).

LLaa  dduurrééee  hheebbddoommaaddaaiirree  ddee  ttrraavvaaiill  ss''ééllèèvvee  
àà  3366,,99  hheeuurreess

Tableau 3
Répartition des contrats aidés dans les TPE, par type de contrat et selon le secteur d'activité, en juin 2004 
En pourcentage

Industrie Construction Tertiaire dont : Ensemble rappel :

Commerce Services Services juin 2003
aux aux 

entreprises particuliers

Apprentissage  . . . . . . . 56,0 60,1 36,6 49,0 16,8 44,1 43,4 39,7
Contrat de qualification  
ou d'adaptation . . . . . . 9,0 6,7 14,7 14,3 25,0 8,7 12,5 11,1
Abattement pour 
temps partiel  . . . . . . . 12,8 6,5 17,9 15,5 26,7 13,4 15,2 24,2
Contrat 
initiative emploi  . . . . . 10,0 10,4 14,9 14,3 22,4 10,5 13,4 11,4
Contrat 
emploi-jeune  . . . . . . . 11,2 15,2 11,2 6,0 5,0 18,0 11,9 7,9
Contrat emploi-solidarité
ou consolidé  . . . . . . . . 0,3 0,3 3,3 0,2 1,5 4,7 2,4 2,4 
Autres emplois aidés  . . 0,7 0,8 1,4 0,7 2,6 0,6 1,2 3,3

Ensemble  . . . . . . . . . 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Lecture : dans l'industrie, 56,0 % des contrats aidés par l'État sont des contrats d'apprentissage.

Source : Dares,
enquête annuelle
Acemo sur les très
petites entreprises,
en juin 2004.

(2) -  Ce taux est plus élevé que celui
déterminé sur la base des entreprises
ayant réduit la durée de travail dans un
cadre négocié ; en juin 2003, elles
regroupaient 21 % des salariés des TPE
[6] : une partie des petites entreprises
passées à 35 heures l'ont fait par déci-
sion unilatérale de l'employeur et sans
demande d'aide. En outre, il est proba-
ble qu'une partie des petites entreprises
aient confondu, dans la réponse à l'en-
quête, réduction effective de la durée du
travail et baisse de la durée légale au 1er

janvier 2002.

(3) -  Il s'agit ici de la durée hebdoma-
daire moyenne de travail que déclare
l'entreprise individuellement pour cha-
cun de ses salariés ; ce concept de durée
« offerte » ne correspond pas forcément
à la durée effectivement travaillée par le
salarié.

Graphique 1

Répartition des salariés à temps complet des TPE,
selon la durée hebdomadaire de travail 
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Graphique A
Répartition des salariés par grands secteurs d'activité, en juin 2004

A - dans les TPE

Lecture : 72 % des salariés des TPE et 64 % des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus travaillent
dans le secteur tertiaire. 

Sources : Dares,
enquête 

annuelle ACEMO 
sur les très petites

entreprises, en juin
2004 ; 

enquête Acemo 
trimestrielle.

B - dans les entreprises de 10 salariés ou plus

28 %
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5 %
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36 % Autres 

employés

Professions 
intermédiaires

17 %

Cadres
14 %

Apprentis
5 %

3 %

Secrétaires
7 %

Serveurs

Vendeurs

Agents d'entretien

15 %

Ouvriers

Graphique B 
Les salariés des TPE par catégories socioprofessionnelles
et métiers, en juin 2004

Source :
Dares,

enquête
annuelle ACEMO

sur les très petites
entreprises,
en juin 2004

Lecture : 35 % des salariés des TPE sont des employés ; en particulier, 7 % des salariés occupent un
emploi de secrétaire. 

Graphique C
Les salariés des TPE par catégories socioprofessionnelles 
pour chaque grand secteur d'activité, en juin 2004 
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Encadré 1

LLEESS  TTRRÈÈSS  PPEETTIITTEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS

Industrie 12 %

Construction 16 %

Commerce 26 %

Tertiaire 72 %

Services aux 
entreprises 

15 %
Services aux 

particuliers 17 %

Autres services 14 %

À la mi-2004, 1,1 million d'entre-
prises de 1 à 9 salariés étaient
recensées dans le répertoire
Sirene sur le champ des enquêtes
Acemo (entreprises non agricoles
du secteur privé et semi-public,
hors intérim). Ces très petites
entreprises (TPE) employaient
3,1 millions de salariés, soit un
cinquième des salariés de l'en-
semble des entreprises du même
champ d'activité. Elles représen-
taient une part importante de
l'emploi salarié dans les secteurs
des activités immobilières et  ser-
vices aux particuliers (40 %), de
la construction (36 %) et du com-
merce de détail (30 %).

De 1997 à 2003, l'emploi salarié
avait augmenté moins vite dans
les TPE que dans les entreprises
de 10 salariés ou plus. En 2004,
la tendance s'est inversée : les
effectifs des TPE ont augmenté
de + 0,6 % sur un an, contre 
+ 0,2 % dans les entreprises de
taille supérieure [7]. Les TPE
emploient en moyenne trois sala-
riés. En juin 2004, un salarié tra-
vaillant à temps complet perçoit
en moyenne 2 010 euros brut,
soit 50 euros de plus qu'un an
plus tôt (+ 2,6 %) [8].

Dans les TPE, trois quarts des
salariés travaillent dans le secteur
tertiaire, dont la moitié dans des
entreprises de proximité ayant
une activité de commerce ou de
service aux particuliers (gra-
phique A). En conséquence, sur
dix salariés, on compte quatre
employés, trois ouvriers, deux
professions intermédiaires et un
cadre (graphiques B et C). Près
de la moitié des employés exer-
cent le métier de secrétaire ou de
vendeur(euse). Les ouvriers sont
le plus souvent chauffeurs, méca-
niciens ou maçons. Un tiers des
cadres sont gérants de leur entre-
prise, et un quart des professions
intermédiaires sont des techni-
ciens.

Les femmes représentent près de
la moitié des emplois dans les
TPE, mais elles n'occupent pas
les mêmes postes que les hom-
mes : neuf postes de cadres sur
dix sont occupés par des hom-
mes ; à l'inverse, huit employés
sur dix sont des femmes.

Les TPE ne sont pas soumises à
une obligation d'emploi de tra-
vailleurs handicapés. Elles sont
néanmoins 2,8 % à déclarer
qu'au moins un salarié handicapé
figure dans leurs effectifs, soit
1,4 % de l'ensemble des salariés
des TPE.

Source :
Dares,

enquête
annuelle ACEMO

sur les très petites
entreprises,
en juin 2004
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						Graphique A

						Répartition des salariés

						par grands secteurs d'activité, en juin 2004

						a - dans les TPE

								TPE

						Industrie		12.1

						Construction		15.8

						Commerce		26.0

						Services aux entreprises		14.6

						Services aux particuliers		17.5

						Autres services		14.2
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				tableau A

				Répartition des salariés

				par grands secteurs d'activité, en juin 2004

				b - dans les entreprises de 10 salariés ou plus

						+10 salariés

				Industrie		28.9

				Construction		6.7

				Commerce		18.2

				Services aux entreprises		18.8

				Services aux particuliers		6.5

				Autres services		20.9
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						Graphique B

						Les salariés des TPE par catégories

						socioprofessionnelles et métiers, en juin 2004

						Ouvrier		28.2

						Profession intermédiaire		17.1

						Cadre		13.7

						Apprenti		4.8

						Secrétaire		7.0

						Vendeur		6.3

						Agent entretien		4.6

						Serveur		3.1

						Autre employé		15.1
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				Graphique C

				Les salariés des TPE par catégories socioprofessionnelles

				et métiers, en juin 2004

						Industrie		Construction		Commerce		Services aux entreprises		Services aux particuliers

				Apprentis		6.9		7.6		3.9		1.2		6.6

				Ouvriers		44.6		68.4		16.6		6.9		17.5

				Employés		24.9		7.7		44.3		40.4		55.5

				Professions intermédiaires		12.4		8.5		19.8		27.5		11.3

				Cadres		11.2		7.7		15.4		24.0		9.1
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Encadré 2

PPOOUURR  CCOOMMPPRREENNDDRREE  CCEESS  RRÉÉSSUULLTTAATTSS

L'enquête annuelle sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre (dite « Acemo »)
dans les « petites entreprises » existe depuis 1989. Elle a été profondément modifiée en 1999, dans
le cadre de la refonte du dispositif général des enquêtes Acemo auprès des entreprises. Les
entreprises concernées appartiennent au secteur privé et semi-public, hors entreprises agricoles et
intérim.

Cette enquête est réalisée par voie postale auprès d'un échantillon d'entreprises de 1 à 9 salariés. Le
taux de sondage est d'un vingtième et l'échantillon est renouvelé d'un quart chaque année. Les
résultats présentés ici sont issus de l'exploitation de 40 000 questionnaires.
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